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CONSIDÉRATlÔSrS 


Sur  les  Droits  & tes  intérêts  dés  Éabitans 
de  P Artois  dans  là  cîrconflancé  pré- 
fentéi 


(æ)  Quand  on  écrit  pour  la  vérité  & pour,  l’intérêt  de  fa  pro- 
vince , on  doft  fe  nommer  , parce  que  le  bien  de  la  chofe  exige 
^l’on  ne  confonde  pas  mon  ouvrage- avec  ce  qu’on  appelle  dW 
pamphlets  qu’enfante  le  mécontentement  ariftocratique  : telle 
«g  au  moins  l’opinion  qui  réfulte  d’une  prévention  révoltante» 

h. 
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Lj  iihrè  cammunicatioti  dés  pénfêes\  des  opl* 
nions , efi  un  des  droits  les  plus  précieux  de  Vhom* 
me.  Tout  citoyen  peut  donc  parler  ^ écrire  ^ im» 
primer  lih  renient^  fduf  a répondre  de  V ah  us  dé 
tette  liberté  dans  lés  cas  prévus  par  la  lot*  Art.  i i , 
<les  Droits  de  l’Homme. 

Le  moment  ell  arrivé  ou  l’exercîce  de  éé 
droit  eft  un  devoir.  Cacher  la  vérité  à Tes  cohci- 
toyeris  quand  la  chofe  publique  dï  en  danger , 
c'eft  manquèr  a la  Patrie  & ^ foi-mêmê  : fe 
nommer , éft  un  devoir  impofé  par  la  délîdatefle. 
L’honnête  homme  doit-il  garder  le  voïïé  de  l’ano- 
nyme {a J ? doit-il  craindre  d’avouer  ce  qu’il  ofe 


/ 
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écrire  ? On  ote  à la  province  d^Artoîs  fes  droits 
les  plus  factés. — On  dépouille  le  Clergé,  c’eft- 
à-dire  un  tiers  des  habitans  de  cette  province, 
que  leurs  biens  & leurs  aumônes  font  vivre. 
— On  calomnie  la  Noblefle  pour  la  rendre 
odieufe. — On  abufe  le  Peuple  fur  fes  propres 
intérêts.  — On  cherche  à armer  toutes  les  clalTes 
les  unes  contre  les  autres , & je  garderois  un 
coppable  fîlence  ?...  Il  n’eft  plus  temps  de  gémir , 
rinüant  de  parler  êe  d’agir  eft  arrivé.  Les  cir- 
conftances  font  d’autant  plus  preffantes  , qne  les 
idées  les  plus  faufles&  les  plus  ablurdes  s’accré- 
ditent. La  prévention  établie , on  devient  injufte 
& incapable  de  juger  fes  propres  intérêts;  Telprit 
de’ parti,  la  divilîon  en  augmentent  Timpuflibi- 
lité,&  tous  en  deviennent  les  vidümes  J'en  ap- 
pelle à rartifan  qui  manque  de  travail  ; j’en  ap- 
pelle au  laboureur  propriétaire,  que  l’infolence 
du  pauvre  révolté  menace  fans  celïè;  j’en  appelle 
au  commerçant , que  la  flagnation  du  com- 
merce défoie  & dérange;  j’en  appelle  au  pauvre, 
qui  réclame  en  vain  des  fecours  que  l’impuif» 
flnce  de  beaucoup  & l’abfence  forcée  du  grand 
nombre  empêchent  de  lui  accorder  ; j’en  appelle 
même  à l’intérêt  perfonnel  de  ceux  qu’un  faux 
fydême  égare  en  s’acharnant  à la  deliruêlion  de 
la  Religion,  du  Clergé , de  la  Noblefle.  Ils  ne 
s’apperçoivent  pas  qu’ils  ne  font  que  des  inftru- 
mens  qu’on  fait  mouvoir , & qu’on  rejette  quand 
ils  ne  font  plus  utiles  ; ils  ne  s’apperçoivent  pas 
qu’ils  travaillent  contre  eux-mêmes  , contre  les 

cnfans  de  leurs  enfans J’ai  écrit  pour  la 

caufe  du  Peuple , & il  m’a  rendu  juflice.  Mes 
repréfentations  , mes  réflexions  ont  eu  pour 
bafe  une  exaéte  juftice  dans  la  répartition  des 


impôts  , réconomie  dans  toutes  les  branches 
de  Fadminiftration  , l'encouragement  de  l'agri- 
culture, l'aftivité  à rendre  au  commerce  , les 
établiflemens  à faire  pour  le  foulagement  du 
pauvre.  Je  n’ai  pas  changé  de  principes  , je  les 
ai  puifés  dans  le  fein  de  radminiftration  dont 
je  faifois  partie.  Elle  a réfolu  de  s’occuper  effica- 
cement de  tous  les  objets  d’intérêt  public  ren* 
fermés  dans  mon  Mémoire  {a).  Pour  fa  récom- 
penfe , on  l’a  calomniée , déchirée  ; mais  fa  juffi-  . 
ficaiion  fera  facile  , quand  elle  voudra  s'en  oc- 
cuper. Aujourd’hui  que  ma  voix  s’élève  pour 
rappeller  le  Peuple  aux  principes  de  juftice  par 
le  fentiment  de  Ton  propre  intérêt  ; férois»je 
expofé  à fa  haine  & aux  dangers  qui  en  font  les 
fuites  ? Je  ne  les  crains  ni  ne  les  brave.  Ma  con- 
fiance eft  dans  la  juftice  des  Artéiîens  qui  ont 
encore  confervé  la  religion  & la  bonne  foi  de 
leurs  peres.  Ils  n’ont  pas  encore  fouillé  leur 
pays  par  des  atrocités  : ils  ont  refpeûé  la  liberté 
& la  propriété  , parce  qu’ils  en  connoilfent  le 
prix  Le  langage  dé  la  raifon  & de  la  vérité 
doit  encore  leur  plaire  , & ils  m’écouteront 
fans  prévention. 

Il  eft  impoffible  de  fé  diffimuler  que  l’in- 
quiétude eft  univerfelie  & l’agitation  extrême. 
Le  défir  de  la  liberté  a produit  la  licence  la 
plus  effrénée, . . . i Le  defpoiifme  eft  renverfé  , 
mais  un  déiordre  mille  fois  plus  terrible  i'a 
remplacé  , & les  plus  grandes  atrocités  en  ont 
été  les  fuites.  Une  fievre  brûlante  agite  la 
France , ôe  la  régénération  né  s’offre  que  pré- 
cédée & annoncée  par  les  plus  grandes  cala- 


Méinoire  iiréfeuté  aux  États  d’Artois  en  1787. 
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Les  loix  font  fans  force  , le  pouvoir  exéé 
cutif  anéanti,  la  levée  des  impôts  arrêtée,  l’ar- 
îiiée  corrompue  , tous  les  anneaux  de  cette 
grande  chaîne  font  rompus.  La  France  ref- 
femble  à un  vaiffeau  qui  a perdu  Tes  mâts  ôf  Tes 
agrets,  battu  de  toutes  parts  par  la  tempête  ; 
le  calme  feul  peut  la  fauver  d’une  fubverfion 
totale,  &c’eft  du  rétabliflement  de  l’ordre  qu’on 
doit  attendre  Ton  falut.  Il  tient  à celui  de  Phar- 
monie  & de  Tumon  entre  toutes  les  clafîes  ; 
car  fi  la  difcorde  en  foafflant  fes  fureurs  par- 
vient à les  défunir , les  hommes  fe  détruiront 
cntr’eux. 

Ce  chimérique  boiiheoT  d’une  liberté  fans 
bornes  a égaré  tous  les  efprifs.  Serons- nous 
réduits  à attendre  que  Texcès  du  malheur  les 
ramene  à des  idées  jufies  & vraies  d’une  dé- 
pendance réciproque  entre  toutes  les  clafles  , 
dépendance  démontrée  néceflfaire  jufqu’à  Pé- 
vidence.  Ces  liens  qui  exiftent  entre  ïes  diffé- 
rentes clafles  de  la  fociété , ont  été  anéantis  & 
remplacés  par  des  idées  de  licence  & d’infu* 
bordination  fi  outrées , que  l’homme  fans  frein, 
fans  éducation , fans  religion  , ne  connoît  plus 
de  bornes  que  fa  foiblcffe , & fa  fureur  n'aura 
d’autre  terme  que  Pinfiant  où  fa  rage  fera  af- 
füuvie  par  Pimpuiflance  d’inveuter  de  nouveaux 
crimes.  La  loi  n’a  plus  de  force , chacun  veut 
la  diêler , perfonne  ne  veut  la  fuivre.  Tremblez, 
Citoyens  , refprit  d’infubordination  fait  des  pro- 
grès fi  rapides,  que  bientôt  le  fils  méconnoîtra 
fon  pere Et  Phonnête-homme  , le  malheu- 

reux pere  de  famille  attendra , demandera  la 
mort  comme  un  bienfait.  Les  écrits , les  propos 
les  plus  féditieux  ont  égaré  l’homme  qui  n'a 


fîen , qui  ne  tient  à rien.  Il  a cru  être  parvenu 
à répoque  d’une  nouvelle  exigence  dont  il  ap-  , 
précie  le  bonheur  par  la  ceffation  du  travail. 
On  Ta  irrité  contre  les  ordres  ci-devant  privi- 
légiés ; quel  en  a été  le  réfultat  ? Des  crimes 

àe  tous  les  genres Efl-ce  au  milieu  d’un 

auffi  grand  défordre  qu’on  peut  poTer  la  bafe  du 
bonheur  public  ? La  liberté  s’établira  donc  fur 
des  monceaux  de  ruines  & de  crimes. 

Il  ne  faut  point  fe  dilîimuler  de  trilles  véri- 
tés, c’elî  en  les  méditant  qu'onpuife  dans  fon 
ame  un  courage  égal  au  danger  qui  nous  me- 
nace , & qu’on  trouve  la  force  nécelfaire  pour 
le  prévenir.  Elles  portent  la  terreur  dans  les 
âmes  foibles  & lenfibles , mais  elles  donnent  une 
nouvelle  énergie  aux  âmes  fortes.  Elles  déve- 
lopent  aux  yeux  de  tous  la  nécelîîté  du  ralTem- 
blement  & de  l’union  , la  néceffité  de  faire 
taire  les  petites  paffions  qui  nous  ont  divifés , 
quand  un  intérêt  commun  auroit  dû  nous  unir. 

J’entends  yanter  la  liberté  autour  de  moi , 

& je  ne  vois  que  des  victimes  des  malheu* 
reux;  ce  douloureu^^  fentimeiit  m’appreffe , il 
me  force  à tracer  une  légère  exquife  de  l’état 
de  la  France  ; il  ramènera  peut-être  à des  idées 
plus  vraies  & plus  juftes , des  êtres  honnêtes 
égarés , mais  de  bonne  foi  dans  leur  erreur. 

L’armée  Françoife  exilloit  fous  la  fauve-garde 
de  l’honneur  & de  la  difcipline,  l’armée  Fran- 
çoife eft  détruite  : ah  î plût  au  Ciel  qu'elle  l’eut 
été  par  le  fer  de  nos  ennemis  î il  en  renaîtroit 
une  nouvelle  de  fes  propres  cendres  , mais  elle 
eft  corrompue  ; tous  les  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  ôter  à l’honnête  foldat , fa  probité , 
J’obéiffance  à fes  chefs,  fon  amour  pour  fon 


Roî , enfin  rhonnenr  qui  en  formoît  des  Héros. 
La  France  fans  défende  eft  expofée  à Tinvafîün 
des  ennemis.  Je  vois  TOfficier  frémiflant  de  fe 
voir  abandonné  , obligé  de  fuir  ceux  que  Thon- 
iieur  fembloient  devoir  lui  attacher  jufqu’à  la 
mort,  aflafliné  par  celui-la  même , expofant  fa 
vie  pour  conferver  à la  Patrie  & au  Roi , des 
fujets  autrefois  fidèles,  aujourd'hui...  Je  m’ar- 
rête , la  laine  partie  des  corps  tft  encore  con- 
fervée , mais  refprit  d’indifcipline  Ta  cruellement 
afft  ibli,  & rOfficier  incertain  s’il  fera  obéi  , 
balance  fur  le  parti  qu’i  doit  prendre  : Tefpoir 
du  retour  de  l’ordre  le  retient  encore  au  corps 
auquel  il  efl  attaché  \ mais  la  crainte  de  nou- 
veaux excès  qu’il  ne  pouvoir  ni  prévenir  ni  em- 
pêcher , peut  le  déterminer  à une  retraite  per- 
mife , & priver  la  nation  des  Officiers  les  plus 
braves,  les  meilleurs  & les  plus  expérimentés. 

Les  créanciers  de  l’État  étoient  payés , éprou- 
voient  quelque  retard  , mais  leurs  créances 
étoient  iacrées  ; aujourd’hui  la  banqueroute  fuf- 
pendue  fur  leur  tête  peut  jeter  dans  le  déferpoir 
un  million  d’individus  , & cet  affreux  malheur, 
que  notre  langue  impuiffante  ne  peut  peindre  , 
réjailliroit  fur  dix  millions  d’autres  citoyens, 
Jufqu’à  ce  que  l’ordre  foit  rétabli , cette  crainte 
eft  permife,  & elle  efi  fondée,  parce  que 
chaque  jour  augmente  d’une  maniéré  effrayante 
la  dette  publique. 

Au  nom  de  la  juftice,  le  criminel  pâliflbit, 
s’arrêtoit  même  ; le  pouvoir  de  cette  même  juf- 
tice eft  fufpendu , fon  exécution  impoffible  ; les 
lettres  de  cachet  font  abolies , mais  les  affaffl- 
nats  font  impunis  ; le  criminel  porte  en  triomphe 
les  marques  encore  fangiames  de  fon  crime  j le 


nieurtner  reçoit  des  honneurs  publics , & îô 
nom  François  devient  en  horreur  aux  autres 
nations. 

L’inégalité  dans  la  diftribution  de  Timpofi* 
tion,  exigeoit  une  répartition  plus  jufte  entre 
tous  les  citoyens  ; les  plus  riches  propriétaires 
en  fentoient  la  juftice  & s’y  foumettoient  ; on 
les  dépouille  d’une  partie  de  leurs  propriétés. 
La  levée  des  impôts  fi  néceflaires  à la  vivifica- 
tion de  l’Etat . le  fourenoit  encore  ; aujourd’hui, 
le  malheureux  armé,  détruit  jufqu’auxrefîburces;^ 
la  force  rend  tout  légitime , & les  plus  grands 
crimes  fe  commettent  au  nom  de  la  liberté. 

L’abus  de  la  confervation  de  la  cbafle  étoit, 
une  atteinte  à la  propriété  du  pauvre,  mais  cet 
abus  étüit  rare  dans  nos  provinces  ; les  loix 
pour  le  réprimer  étoient  en  vigueur  ; aujour- 
d’hui l’homme  à charge  à fa  paroifie  par  son 
oifiveté,  efi:  armé , & le  premier  ufage  qu’il  en 
a fait  a été  de  détruire  la  moifibn  de  Ion  bieii^ 
faiteur , du  fermier  qui  le  nourrit. 

Quelques  exemples  d’innocens  confondus 
avec  les  coupables  faifoient  délirer  une  réforme 
dans  la  jurirprudence  criminelle  ; le  temps  , la 
réflexion  lente , fi  néceflaire  pour  réformer  fa- 
gement  le  code  des  loix  deftinées  à la  fauve- 
garde  de  la  vie  des  hommes  & à la  sûreté  de 
fes  propriétés , pouvoient  feules  y apporter  les 
changemens  convenables.  Ce  retardement  a paru 
une  injuflice  aux  amis  de  la  liberté , ils  l’ont 
rendue  à des  fcéiérats  chargés  de  tous  les  cri- 
mes ; on  a fait  refluer  dans  le  fein  de  la  fociété 
des  monftres  qui  y porteront  la  défolation  & 
la  mort. 

La  Cour  étoit,  dit-on,  un  foyer  de  corrup- 
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ïfoiî  per4«  les  mœurs , & en  avililTsai 

|es  iipeSg  aypit  étendp  f’égoïfme  ; mais  ce  mal- 
heureux égo'Jfme  n’avoit  gangrené  qu’un  petit 
nombre  d’individus  ; il  en  exiftpit  de  vertueux  3^ 
& ils  étoient  refpeftés.  La  Cour  ^ été  difperfée , 
obligée  de  fuir  5 les  inpocens  ont  étp  confondus 
avec  les  coupables.  Le  frere  du  Roi  3,  fes  en? 
fans  9 les  Princes  du  fapg  ont  été  prpfcrits 
fans  être  coupables  d’aucun  crime  , ap  icapdale 
étonnant  de  l’Europe  entierp. 

La  prance  a été  armée  dans  le  même  jpur, 
la  terreur  au  mêrnp  inllant  a été  répandue  dans 
toutes  les  provinces  ; c’eft  dans  le  peuple  qu’op 
vpuloit  foulager  qu’elle  a immolé  noinbre  de 
vidlimes  5 des  femmes  enceintes , des  vieillards , 
des  malades  ont  payé  le  tribut  à la  nature  avant 
leur  éppque  ordinaire  (fz) , emportant  avec  eu3f: 
l’idée  affreufe  de  laiffer  tout  ce  qu’ils  avoient  de 
plus  cher,  expofé  au  meurtre  & au.  pillage  ^ 
d'autres  J,  dont  l’efprit  eft  égaré  popr  toujours, 
appellent  la  vengeance  fur  la  tête  des  auteurs 
de  cet  infâme  projet , & ils  font  inconnus , ils 
font  impunis- 

Le  cri  d’une  conrpjration  cpntre  Paris , cpiitre 
l’AfiTemblée  nationale  , ^ égaré  les  gens  les  plus 
honnêtes  , a produit  des  atrocités  qui  n’ont  pu 
être  que  le  réfultat  du  caraêlere  national  déna- 
turé. Et  cette  çonfpiratipn  dont  l’exiftence  pré? 
Tentée  fans  cefîe  , n’a  pu  être  enfantée  que  par 
des  monltrps  qui  ayoient  intérêt  au  defordre  4 
cette  confpiration  n’a  jamais  eu  le  moindre  fon- 


(^a)  On  fait  que  l’effroi  répandu  dai^s  les  çainpagpes  , par  des 
courriers  inconnus  , en  a fait  fuir  tous  les  habitans  prefque  dans 
ïe  même  jour , & que  la  frayeur  a fait  mourir  des  femmes  cas.» 
epimes , des  malades , & a aliéné  l’efprit  de  pîafieurs  individi;s, 


detnent  Un  membre  refpeftabîe  du  Comité  des 
rapports,  a déclaré  au  milieu  de  T Aflemblée  na- 
tionale , qu’il  n’y  avoit  aucun  indice  de  complots 
ni  de  confpiration  dans  les  papiers  réunis  par 
îe  Comité  des  recherches  ; & l'interrogatoire  de 
M.  de  Bezenval,  fi  fortement  impliqué  aux 
yeux  de  la  multitude , en  a prouvé  la  faufleté  en 
confondant  la  calpmnifs , dont  \\  eft  l’innocente 
vidlime. 

Cependant , ces  bruits  répandus  dans  toutes 
les  provinces , ont  échauffé  toutes  les  têtes , les 
gens  les  plus  raifonnables  ont  cru  la  Patrie  en 
danger  ; dès  cet  indant , toute  autorité  a été 
méconnue , & le  défordre  le  plus  affreux  en  a 
été  la  fuite  inévitable.  Delà  font  nés  tous  les 
crimes  qui  ont  troublé  l’ordre  public.  Les  af- 
faffinats  pomrnis  dans  les  provinces  , les  pro- 
priétés envahies  , détruites  par  le  feu  ; delà  ces 
liftes  de  profcrits  , ces  maifons  marquées  de 
fang;delà  l’anarchie  la  plus  affreufe  qui  régné 
encore..,.  Ma  plpme  fe  refufe  à continuer  le  ta- 
bleau trop  fidele  de  l’état  où  on  a précipité  ma 
malheureufe  Patrie.  Je  ne  cherche  pas  à ré- 
pandre la  terreur  dans  l’ame  de  mes  Concitoyens, 
mais  je  voudrois  la  porter  au  fond  de  l’ame  de 
ceux  qui  foufflent  le  feu  de  la  difcorde , ne  vi- 
vent que  dans  ponfufipn , & fe  nourriffent 
de  défordres  & de  crimes  ; je  voudrois  les  effrayer 
par  le  tableau  trop  fidele  de  leur  propre  ouvrage. 

Il  parqît  beaucoup  d'écrits  contre  les  opé* 
ratipns  de  l’^flemblcp  nationale  ; on  les  pré- 
fente comme  l'effet  du  défit  qu’on  a d'opérer 
qne  révolution  inverfe.  Ce  projet  feroit  abfurde  , 
fes  effets  défaftreux , & rexécution impraticable; 
^ais  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  5 ces  écrits  font  1"^ 


figne  d’un  grand  mécontentement,  & il  eft  permis 
de  croire  & de  dire  que  l’on  n’a  peut-être  pas 
aflTez  médité  un  paflTage  de  J.  /.  Roujjeaa  que 
voici  : Corriger^ , s* il  fe  peut^  dit-il , les  abus  dù 
votre  conftitütion , mais  ne  méprifer^pas  celle  qui 
vous  a fait  ce  que  vous  êtes. 

L’Affemblée  nationale  a droit  d’attendre  des 
provinces  une  tendance  mutuelle  au  bien  gé- 
néral, des  efforts  communs  pour  la  reftaura- 
tion  de  l’État  êe  la  félicité  publique.  Mais  au 
miliej  de  fecoulfes  auflî  violentes , un  intérêt 
naturel  , un  intérêt  permis , les  portent  à ne 
s’occuper  que  des  malheurs  qu'éprouvent  les 
parties  qui  les  conftituent,  & leurs  efforts 
leurs  facrifîces  pour  l'État,  deviennent  impof- 
fîbles  ; les  efforts  font  les  effets  de  refpérance 
&de  la  confiance,  & cette  confiance  ne  s'éta- 
blit pas  au  fein  du  défordre. 

Pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  mes  prin- 
cipes, je  crois  néceffaire  de  mettre  ici  ma  pro- 
feffion  de  foi  fur  les  objets  relatifs  aux  cir« 
confiances  préfentes. 

Je  crois  à la  néceflîté  de  l’exiftencede  l’Af» 
fembiée  notionale , qu’elle  feule  doit  apporter 
les  remedes  néceffaires  aux  maux  de  la  France  , 
& que  tout  plan  qui  auroit  pour  bafe  fa  diffo- 
iution  ,fans  avoir  le  projet  de  la  remplacer  dans 
vingt-quatre  heures,  mettroit  le  comble  à l’a- 
narchie , puifqu’il  n’exilleroit  plus  ni  principes , 
ni  impôts  , ni  loix  reconnues , & que  T Affemblée 
conferve  dans  fes  mains  le  feul  pouvoir  connu 

refpeclé. 

Je  crois  que  l’Affemblee  des  Repréfentans 
ayant  voulu  jeter  les  fondemens  de  la  liberté 
fur  la  jufiice  h le  bonheur  de  tous  , elle  n’a 
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pu  détruire  les  droits  , les  privilèges  de  la 
province  d’Artois  fans  l’avoir  entendue,  & 
que  les  décrets  qui  portent  fur  des  objets 
contraires  à fa  conftitution  & à Tes  droits,  ne 
peuvent  être  exécutés  fans  qu'elle  y ait  donné 
fafanâ:ion.^ 

Les  malheurs  que  nous  avons  éprouvé  , me 
portent  à croire  que  l’autorité  , la  puiffance 
entre  les  mains  du  chef  de  la  Nation  eü  le 
point  d'union  & de  confiflance  qui  donne  tout 
récre  à la  force  publique,  & que  l’autorité 
exercée  par  le  Roi  auroit  prévenu  des  crimes 
dont  il  n’y  a pas  d'exemples  depuis  que  la 
Monarchie  exifte.  Je  crois  donc  que  le  pou- 
voir d’un  feul , fagement  combiné  & fournis  à 
des  loix,  peut  feul  affurer  notre  liberté  & nos 
propriétés.  Je  crois  qu’un  plan  qui  détruiroit 
tous  les  rapports  , tous  les  ufages , tous  les 
privilèges  des  provinces,  tous  las  ordres  qu’on 
a regardé  comme  inhérens  à la  Monarchie, 
eft  impraticable,  & la  conduiroit  à une  diffo- 
lution  totale, 

Ce  n’eli  point  par  des  fecoufles  violentes 
qu’on  peut  parvenir  à détruire  le  caradlere 
& les  préjugés  qui  gouvernent  les  différens 
peuples  dont  l’Empire  François  eft  compofé  ; 
il  en  naîtroit  des  oppofitions  infurmontables  , 
que  le  temps  feul  peut  vaincre.  Les  ciaufes 
des  contrais  entre  les  particuliers  font  facrées  ; 
les  conditions  auxquelles  fe  font  rendues  les 
provinces , le  font-elles  moins  ? L'Affemblée 
nationale,  guidée  par  l’amour  du  bien  public, 
ne  peut  attendre  de  foumiflion  entière  à fes 
décrets  que  de  la  confiance  qui  réfultera  d’un 
bien-être  connu  6i  démontré.  Il  eft  des  ufages  ^ 
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des  habitudes  qu’il  faut  refpefter , parce  qu’ils 
tiennent  au  caraftere  des  difFérens  peuples.  L’at-» 
lâchement  des  Flamands  à leurs  confrairies,à 
leurs  dédicaces , a été  une  des  premières  caufes 
de  leur  révolte. 

La  réunion  des  provinces  s'eft  faite  à diffé- 
rentes époques.  Les  conditions  qu’elles  ont 
faites , ont  été  volontaires , elles  font  pour  les 
peuples  de  ces  provinces,  la  plus  précieufe  de 
leurs  propriétés  ; ils  y font  attachés  , on  ne  peut 
emparer  fansinjnftiçe  ; une  adhéfion  forcée 
devient  efclavage  : ces  provinces  ont  donné  des 
tnandats  ; s’ils  ne  font  pas  refpeftés , le  droit  de 
former  leur  cahier  eft  donc  illufoire. 

On  blâmera  peut-être  mes  opinions  & le  cou- 
rage que  j’ai  à les  annoncer.  Ge  courage,  s’il  en 
eft  un , eft  un  hommage  public  aux  principes  d& 
liberté  qu'a  établi  ftAflemblée  nationale  pour  le 
bonheur  de  tous  les  hommes.  Et  je  demande, 
quel  eft  l’efclave , de  celui  qui  publie  fon  opi- 
nion , parce  que  fa  confcience  lui  en  fait  la  loi , 
ou  de  celui  qui  le  blâme?  Un  homme  libre 
craindroit-il  de  prononcer  une  opinion  qui  ne 
feroit  pas  celle  d'une  Aflemblée  que  je  ref» 
pe£le  , mais  que  je  ne  crois  pas  infaillible  , 
parce  qu’elle  eft  compofée  d’hommes  comme 
moi  ? Ah  ! s’^il  exille  une  loi  qui  me  con- 
damne, rendez-moi  l'efclavage  ; mais  quel  fera 
l'homme  qui  ofera  me  blâmer?  Celui  qui  ap- 
plaudit aux  atrocités  qui  fe  font  commifes , & 
qui  trouve  i»  que  la  révolution  n’a  pas  coût^ 
allé  Z de  fang  : au  récit  des  forfaits  qu’elle  a 
confacrés , l’indignation  & l’horreur  s’emparent 
du  cœur  de  l’homme  fenfible.  L’homme  froid 
eft  révolté,  l’homme  qui  applaudit  eft  unmonft 


tre , & il  en  eft Je  n^ai  point  eu  de  pladé 

à la  Cour,  je  n’en  ai  jamais  cherché  ni  ciéfiré 
les  grâces  ; Pobfciirité  fait  mon  bonheur.  Et 
quel  autre  motif  auroit  pu  me  déterminer  que 
mon  attachement  au  bien-être  de  ma  province  , 
à mes  Concitoyens  M’accufera-t-on  de  com- 
plots , de  confpirations  ? L’homme  qui  conf- 
pire , ne  ligne  pas. 

La  province  d’Artois  a confié  aux  Membres 
de  fon  adminiftration  ^ la  défenfe  de  Tes  inté- 
rêts, la  confervation  de  ceux  du  dernier  ci- 
toyen. On  dépouille  le  Clergé  d’Artois,  on  dé- 
pouille ie  pauvre  que  leurs  biens  & leurs  au- 
mônes font  vivre  , le  pauvre  dont  la  défenfe  & 
l’exiftence  nous  font  confiées  , & je  me  conten- 
terois  de  le  plaindre,  & je  n’oferois  élever  la 
voix  qu^en  tremblant  fous  le  voile  de  l’anonyme  ? 
Le  fentimeiït  de  mon  devoir , celui  qu'infpire  la 
caufe  que  je  défends  comme  membre  de  Pad- 
miniftration,  donnent  du  courage,  & donne-, 
roient  même  du  talent , parce  que  le  fentiment 
fupplée  à l’efprit. 

J’ai  à prouver , ï^  . que  rAlTembféé  nationale 
n’a  pas  le  droi|^de  dépofleder  le  Clergé  d’Artois  ; 
a®,  que  Pimérêt  de  ces  peuples  eft  d’en  con- 
ferver  la  propriété. 

Nous  ne  connoiflons  que  trois  efpeCes  de 
biens  appartenans  au  Clergé  : — Les  biens  qu’ils 
ont  défrichés  : — Ceux  qui  leur  ont  été  donnés  : 
— Ceux  qu’ils  ont  acquis.  Efidl  une  propriété 
plus  facrée  que  celle  qui  réfulte  du  travail  des 
mains  ? Elle  eft  auffi  refpeftable  qu’inattaquable, 
fi  les  principes  de  l’équité  ont  confervé  ce  ca- 
laftere  de  vérité  que  rien  ne  peut  altérer. 

Quel  ell  le  droit  de  la  Nation  fur  les  dons  faits 


parles  particuliers?  Celui  defurveillerk  l’exé- 
cution des  conditions  pont  lefqnelles  ils  ont  été 
donnés,  eft  le  feul  que  Texaàe  juftice  lui  ac- 
corde. 

Les  biens  acquis  par  le  Clergé  Tont  été  avec 
toutes  les  formes  exigées  par  ïes  loix,  & tous 
ont  pour  eux  la  prefcription , ce  titre  facré  & 
confervateur  de  toutes  les  propriétés.  Attaquer 
ce  titre,  c’eft  en  renverfer  le  fondement  le  plus 
fo-ide.  Ces  biens  appartenoient  au  Clergé  d’Ar- 
tois avant  leur  réunion  à la  France.  La  garan- 
tie de  leur  exiftence  & de  leurs  poffelfions, 
de  leurs  droits , a été  reconnue  par  les  fouve- 
rains,  par  les  capitulations , par  les  traités  de 
paix , & ces  titres  qu'ont  invoqués  dans  tous  les 
temps  avec  fuccès , les  peuples  dont  ils  font  les 
contrats, auroient  été  anéantis  en  un  jour  fans 
que  les  parties  aient  été  entendues.  Il  eft  des 
facrifices  à faire  à la  Patrie , mais  il  faut  con- 
ferver  les  droits  qui  nous  rappellent  les  titres 
qui  nous  lient  à elle.  Je  ne  crains  point  d’a- 
vancer une  grande  vérité  qui  dérive  de  U 
juftice , qui  n’efl:  qu’une  pour  tous  les  hommes, 
c’eft  que  l’injuftice  & la  force  pourront  feules 
dépolféder  le  Clergé  ; & les  droits  de  l'homme 
autorifent  à repoufler  la  force  par  la  force. 

Le  but  de  toute  ajjociation  politique  eft  la  l'on- 
fervation  des  droits  naturels  & imp refer iptih les 
de  l'homme.  Ces  droits  font  la  liberté^  la  pro^ 
prUté  y la  fureté  , & la  réfiftance  à V oppreffton. 
Art.  2 , des  Droits  de  l’Homme. 

Le  décret  concernant  laventedes  biens  ecclé- 
fiaftiques  attaque  la  liberté  & la  propriété.  Il 
porte  la  crainte  dans  le  cœur  des  propriétaires  , 
détruit  la  fureté  & autorife  la  réftttauce  à Top- 


preffion  , puifque  rexécution  de  ce  décret  ferok 
Tafte  le  plus  oppreflîf  pour  l’Artois,  & qu’il 
feroit  dertrufteur  de  Ton  bien-être. 

Les  cahiers  de  TArtois  demandent  la  ceflation 
de  la  nomination  des  commandes.  Elles  font 
contraires  à nos  droits , & nous  enlevant  un  nu- 
méraire néceflaire  à la  vivification  de  nos  pro- 
vinces, audieu  de  faire  juftice  fur  cette  de- 
mande , on  s’empare  des  biens  du  Clergé.  L’Af- 
femblée  nationale  n’a  donc  pas  bien  connu  nos 
droits , elle  les  eût  refpedlés. 

Je  vais  démontrer  que  l'intérêt  des  peuples 
de  cette  province  eft  d'en  conferverla  propriété. 
Il  eft  généralement  connu , que  la  décifion  fur 
les  biens  du  Clergé  a porté  la  crainte  dans  le 
cœur  des  propriétaires,  & que  cette  crainte  eft 
fondée  ; car  fi  on  attaque  la  propriété  du  Cler- 
gé, le  particulier  propriétaire  fera-t-il  fûr  de 
conferver  intaâie  la  fortune  qu’il  a reçue  de  fes 
peres  ; les  raifons  fpécieufes  mifes  en  avant  pour 
dépofleder  le  Clergé  peuvent  être  employées 
dans  une  nouvelle  crife  de  l’Etat , & Te  bien  du 
particulier  être  confidéré  comme  une  propriété , 
dont  la  Nation  peut  difpofer  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  \ 

Si  chaque  province  doit  à l’État  des  fecours 
en  raifon  de  fes  moyens,  chacune  eft  intéreffée 
à conferver  cette  mafîe  de  biens  qui  préfente  à 
l’Etat  des  fecours  certains  pendant  fes  calamités. 
Chaque  province  a le  droit  d’exiger  qu’on 
garde,  envers  elle,  cette  juftice  diftributive  qui 
doit  être  la  bafe  de  toutes  les  opérations.  Sa  part 
de  contribution  pour  l’acquittement  de  la  dette 
de  l’État,  ne  doit  être  qu’en  raifon  de  fa  cotte- 
part  d’impofition.  La  vente  des  biens  du  Clergé  „ 
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ferûit  contribuer  l'Artois  6i  les  provinces  Bel- 
giques  à l’acquit  de  la  dette  de  l’Êtat , dans  une 
proportion  injuOe  & beaucoup  au*deffus  de 
celle  que  leurs  rapports  leur  împofe.  L’exirtence 
de  l’Artois  eft  attachée  à la  confervation  des 
biens  du  Clergé  ; lés  maux  qui  réfulteroient  dé 
la  vente  qui  s*en  feroit , font  incalculables  pour 
cette  province  (à)  ; Ôeferoit«ce  fous  les  aüfpices 
& au  nom  de  la  liberté  qu’on  exerceroit  l’aèle 
îe  plus  révoltant  dû  derpotifme  P Les  biens  du 
Clergé  vendus,  il  faudra  itiettfe  unimpôt  pour 
Fentretien  du  culte.  Qui  nous  garantira  que  cet 
impôt  fera  l’exaéï rempilacement  des  dîmes, & 
fera  payé  exaâiemént  ^Quî  en  garantira  l’éten- 
due ? — Qui  en  garantira  l’augmentation  ? —Qui 
nous  garantira  de  la  fufpénfion  des  paiemens  dans 
les  temps  de  guerre , dans  les  temps  de  calamité  ? 
— Les  tniniftres  du  Seigneûr  feront  alors  à la 
charge  des  communautés  ; leurs  penlions  arrê- 
tées, le  culte  fera  fufpendu  ; chaffés  de  l’autel 
par  rimpofiibilité  d'en  remplir  les  devoirs^  on 
verra  les  malheureux  implorer  vainement  des 
confolations  dans  la  religion  i le  moribond  de-' 
mandera  en  vain  les  forces  qu’il  trouve  dans  le 
plus  augulte  des  myfteres.  Le  pafteur  fuyant 
laiffera  fes  enfans  fans  guide  , fans  confolateur  v 
la  voix  de  la  religion  ne  rappellera  plus  les 
hommes  à leurs  devoirs,  aux  principes  de  mo- 
rale qui  les  foutiennent , les  confolent  & établif- 
fent  la  fureté  parmi  eux.  Qui  garantira  au  pere 
le  refpeél  de  fes  enfans,  refpeél  qu’il  puifoit 
dans  la  connoiflance  de  fa  religion,  & q^ui  lui 


(æ)  La  dertruaion  de  l’Abbaye  de  S.  Vaft , cauferoit  uae  perte 
irréparable  à la  ville  d’Arras, 


faifoît  un  devoir  d’un  fentiment  qui  devroît  exîC*  ' 
ter  dans  le  cœ&:  de  tous  les  hommes , s'ils  n’é- 
loient  pas  auflî  corrompus  ? Quelle  fera  la  con- 
folation  du îcélérat  qui  fe repent  Il  tombera 
dans  le  dérefpoir , & commettra  de  nouveaux 
crimes , tandis  que  la  voix  du  Minillre  des  Au- 
tels l’eut  ramené  au  fein  dek’  fîdeles  & de  la 
vertu. 

Je  ne  veux  point  me  livrer  aux  fuites  af- 
freufes^  mais  néceffaires  du  nouvel  ordre  des 
chofes,  que  la  fpoliation  du  Clergé  établiroit  (a). 

J Vi  encore  à examiner  l’intérêt  du  peuple  fous 
d’autres  rapports.  La  circulation  eft  le  principe 
de  vie  dans  nos  provinces.  Les  biens  du  Clergé 
vendus  à des  Genevois , des  'Hollandois , des 
capitaliftes  éloignés  ; qui  indemnifera  l’Artois 
d’une  perte  àulïi  immenfe  ? qui  indemnifera 
les  pauvres  .^lls  trouvoient  du  foulagement  dans 
les  aumônes  abondantes  que  répandoient  les 
abbayes  & tous  les  corps  eccléfialiiques  ; des 
reffburces  dans  les  travaux  qu’ils  faifoient  faire. 
Ils  trouvoient  des  foulagemens  dans  les  ma- 
ladies, des  confolations  dans  leurs  peines  , des 
fecours  dans  leurs  adverfités.  Les  maifons 
eccléfialiiques  offroient  des  reflburcés  à leurs 
cnfans  ; les  fermes  eccléfiaftiques , un  patri- 
moine pour  le  laboureur  qui  le  cultivoit  de  pero 
en  fils. 

La  vente  de  Tes  biens  ôtera  au  peuple  toutes 
fes  refîburces.  En  paffant  dans  les  mains  des 


{a)  Nos  Députés  ont  défendu  infru3;ueurement  les  intérêts 
du  Clergé  d’Artois.  M Beaoiuez  a parlé  avec  beaucoup  de 
force  & d’éloquence  ^ fon  infuccès  doit  déterminer  la  province 
à ■agir.  11  faut  remplir  fon  devoir. 
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capital jftes,  ils  n^ofFriront  au  cultivateur  qu’usï^ 
objet  de  défefpoir  par  le  fouvenjT  de  leur  an- 
cienne félicité;  mis  en  régie,  aggraveront 
les  maux  de  ceux  qui  oferont  les  louer  ; & la 
circulation  n’ayant  plus  lieu , éteindra  le  principe 
de  vie  dans  nos  campagnes  , & réduira  nos 
pauvres  cultivateurs  à la  cruelle  alternative  ^ 
d’une  expatriation  douloureufe , ou  d’une  mi- 
fere  déchirante. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  & fa^ 
cré  , nul  ne  peut  en  être  privé  , si  ce  n"eft  lorf» 
que  la  nécejjité  publique  , légalement  cùnflatée , ^ 
Vexige  évidemment , & fous  la  condition  d*une 
jufte  & préalable  indemnité.  Art.  i des  Droits 
de  l’Homme.  •—  Ces  droits  ont  ils  été  créés 
pour  nos  fucceffeurs  , & font  - ils  nuis  pour 
nous  ? Cet  article  feul  renferme  la  défenfe  des 
peuples  d’Artois,  J’ai  prouvé  la  propriété  du 
Clergé  de  cette  province , & l’intérêt  du  peu- 
ple à fa  confervation  ; je  démontrerai  aufïi  ai- 
fément  que  la  néceflîté  publique  n’exige  & n’au- 
torife  pas  une  injullice.  Et  que  feroit  l’Etat  de 
la  France  lî  elle  n^avoit  d’autres  reffburces  que 
de  s’emparer  des  propriétés  ? La  néceflîté  pu- 
blique n’a  pas  été  légalement  conflatée , puif- 
que  nous  ne  connoiffons  pas  encore  la  dette  de 
l’État  , la  réduélion  qu^elle  peut  éprouver  , 
les  améliorations  à faire  dans  chaque  partie  par 
la  diminution  à opérer  dans  certaines  ; par  une 
direélion  plus  avantageufe  & plus  économe  dans 
d'autres , & que  nous  ignorons  ce  que  pro- 
duira la  meilleure  répartition  de  l’impdt.  Cette 
néceflîté  publique  fut  elle-même  conflatée,  nul 
ne  peut  être  privé  que  fous  la  condition  d'une  jufie 
^ préalable  indemnité.  Hé  ! ne  peut-on  libères 


les  dettes  de  PÊtat , en  aflurer  les  intérêts  fans 
dépeuplernos  provinces,  & dépoffeder  un  corps 
propriétaire  dont  les  membres  font  miniftres  & 
cônfervateurs  de  la  religion  , en  détruilant  des 
droits  fondés  fur  les  titres  les  plus  facrés  ? 
Veut-on  nous  réduire  au  délefpoir  par  rinjuf* 
tîce  ? veut- on  foulever  les  provinces  & les  fé* 
parer  de  la  mere  patrie  ? 

On  a calomnié  la  Noblelfe  pour  la  rendre 
odieufe.  — On  a pré  enté  au  peuple  les  droits 
appartenans  à la  Noblefl'e  ^ aux  poffefTcurs  des 
fiefs,  comtne  des  moyens  de  tyrannie  & de  vexa- 
tion 9 comme  des  vertiges  du  régime  féodal  qui 
n’exirte  plus  depuis  deux  cents  ans  ; on  n’a  pas 
obfervé  au  peuple  que  les  juftices  feigneuriales 
étoient  une  véritable  charge  pour  les  Seigneurs, 
qu'elles  étoient  néceffaires  à l’ordre  ^ parce 
qu’il  faut  un  tribunal  où  fe  faflent  les  informa- 
tions premières  cpntre  un  délit  commis  , & où 
l’on  puifl’e  porter  fes  plaintes  fur  tous  les  ob- 
jets qui  troublent  l'ordre  public 

On  apréfenté  la  dépendance  du  vaflal  comme 
un  aêle  d'efclavage , tandis  que  le  feul  afte  de 
dépendance  eft  celui  de  foi  & hommage,  & que 
cet  afte  efl: , pour  Celui  qui  l’exerce,  un  titre 
de  propriété,  un  garant  de  la  confervation  de 
cette  même  propriété^  puifqiie  le  Seigneur  ainfî 
que  fon  Suzerain,, font  intéreffés  à conferver  à 
chacun  la  portion  qu’il  a reçue  de  fes  peres, 
à s’oppofer  à l’invàfiün  d’un  voifin  , & à U 
fouftradion  de  la  mauvaife  foi 

On  a préfenté  l’étendue  des  Privilèges  pécu* 
nkires  de  la  Nobleff©, comme  la  preuve  d’une 
exemption  totale  d’impofition  ; & l’exemptiou 
ie  la  Noblelfe  d’Artois  n’ert  au  total  que  de 
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vingt  ■'huit  mille  livres.  L'attachement  de  la 
jNoblefle  à cette  exemption  tenoit  abfolument 
au  préjugé,  & il  n'exifte  peut-être  pas  dix 
Nobles  qui  ne  conviennent  de  la  juftice  de  fa 
deftruftion. 

On  a préfenté  les  titres  qui  décorent  une 
partie  des  Nobles  (û),  comme  des  diftindtions 
révoltantes  & humiliantes  pour  les  autres  claflës. 
On  n'a  pas  obfervé  que  ce  titre  acheté  ou  ob« 
tenu  par  la  faveur,  importoit  peu  à la  fociété, 
& que  la  multiplicité  avoit  rendu  cette  diftinc- 
tion  nulle  ; on  n’a  pas  obfervé,  qu’il  étoit  im- 
portant à la  fociété  de  conferver  aux  Nobles, 
ce  feiuiment  d’élévation  qui  les  force  à fe  rendre 
dignes  de  la  claffe  où  ils  font  nés , pour  en  mé- 
riter les  égards  & les  diftinâions  ; on  n’a  pas 
obfervé  que  le  fouvenir  des  aftions  de  fes  peras, 
& le  défir  de  les  imiter  , de  les  furpalfer,  étoit 
un  bien,  une  propriété  qu’on  ne  peut  ôter  & 
qu’on  attaque,  en  calomniant  la  Noblelïè,  tan- 
dis qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la  fociété  d’en  con- 
ferver l’opinion. 

On  n’a  pas  obfervé  que  tout  eft  échange 
entre  les  differentes  clafles , & que  les  égards 
des  clafles  inférieures  font  la  récompenfe  des 
bienfaits  des  clafles  fupérieures.  Le  luxe,  même 
des  clafles  fupérieures , quand  il  a des  bornes 
fixées  par  les  moyens  de  chaque  individu , 
tourne  au  profit  de  la  claffe  inférieure.  L’avare 
feul  doit  attirer  fur  fa  tête  la  malédidlion  de 
la  fociété  entière. 


(æ)  Si  les  titres  étoient  accordés  à la  vertu  & tmx  fervices 
rendus  à la  patrie , ils  deviendroient  vraiment  des  titres  d’il- 
luftration  ils  feroient  utiles  à la  nation  qui  né  peut  & ne  doit 
pas  payer  tous  les  fejviees  avec  de  rargent. 


On  a préfenté  ks  droits  feigneunaox  comme 
dés  ufurpations  ; n’ont-ils  pas  tous  été  tranfmis 
ou  acquis  de  bonne  foi  ? ont-ils  jamais  excité 
le  moindre  foulevement?  ont-ils  fervi  à la  tyran- 
nie ? les  tribunaux  ont-ils  été  fermés  à ceux  qui 
ont  attaqué  la  Nobleffe  ? Le  laboureur  n’y  a» 
t-il  pas  trouvé  des  défenfeurs,&  la  grande  partie 
des  membres  quicompofent  les  tribunaux  n’ap- 
partient elle  pas  à la  claflTe  qu’on  repréfente 
comme  efclave  ? 

On  a préfemé  les  Nobles  comme  des  acca- 
pareurs , tandis  que  leur  fortune  ébranlée  leur 
ôtoit  le  crédit  néceffaire  à un  grand  commerce , 
& que  leur  ignorance , dans  cette  partie,  qu'ils 
ont  mal  à propos  négligée,  ne  leur  préfentoit 
dans  cette  fpéculation , qu’un  moyen  de  ruine 
certaine* 

Je  demande  quel  eft  l’Empire,  quel  eft  le  cré- 
dit dont  le  Noble  puifle  abufer  ? un  feul , com- 
mun avec  le  roturier  fortuné , celui  d’obtenir 
des  furcis , qui  font  le  défefpoir  des  créanciers 
& la  honte  du  gouvernement  qui  les  accorde  ; 
c’eft  un  abus  dont  on  demande  la  réforme. 

Le  bourgeois,  le  peuple  même  ne  font-ils  pas 
juftice  du  Noble  qui  s’avilit  ? Tous  les  deux  ho- 
norent la  vertu  dans  celui  qui  la  pratique  ; mais 
il  punit  celui  qui  skn  éloigne  par  le  mépris  le 
plus  profond  ; & cette  punition  affreufe,  mais 
jufte  quand  elle  eft  méritée,  nkll-elle  pas  la 
plus  terrible  des  vengeances  ? Le  laboureur  , 
cet  eflimable  citoyen,  chez  qui  s’ell  encore  con- 
fervé  l’idée  du  jufte  & de  l’injufte,  n’eft-il  pas 
juge  févere  du  feigneur  de  la  terre  qu’il  habite  ? 
Pourquoi  nous  calomnier  à Tes  yeux  ? pourquoi 
lui  infpiret  de  la  haine  contre  laNoblefle  ? notrè 
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bonheof  m fiçn  , & le  lien  tient  a» 
nôtre. 

Mais  par-tout  je  rencontre  des  accufateurs, 
& jç  cherche  vainement  nos  crimes  ; celui  de§ 
Nobles  feroit-il  donc  une  exiftence  qu’ils  doi- 
vent au  hazard  ? Quel  eft  le  crime  de  ces  Noblesf 
profcrits,  expatriés,  chafles  de  leurs  foyers,  dé- 
pouillés çie  leurs  propriétés , de  leurs  titres  , de 
leurs  })iens  par  les  crimes  les  plus  atfbces  (<z)B 
Quel  eft  le  crime  de  tous  les  Nobles  fi  ridicule- 
!i?ent  défignp  fous  le  nom  à^g.rifiocraus  'è  Je  vais 
te  définir.  L’ariftocrate  eft  aujourd’hui  l’hpmme 
qui  fe  refüfe  à gppl^udir  aux  fureurs  du  peuple  -, 
qui  aime  la  liberté  & blâme  la  licenipe  ; qui  ofe 
défendre  la  loi  propriété.  J’ofe  dire  plus, 
enfin  rfipmme  qui  ?imç  fon  Roi  & qui  pfe  s’en 

foire  gloire Cette  qualité  autrefois  citée 

coinme  une  yertp  dans  le  cœur  d’un  François , 
eft  devenue  un  titre  de  prpfcriptîon  aux  yeux  de 
la  multitude  qu'on  ^gare , & duffé-je  m’exppfer 
% toutes  fes  fureurs , cet  ampur  mérité  par  le 
meilleur  çlesRois,  je  m’en  ferai  tQujoiirs  gloire, 
& la  derniere  goutte  de  mon  fang  fera  yerfés 
pour  fa  défenfe  , quand  les  circonftances  le  de- 
manderont.  Mon  amour  pour  Ip  Roi  ne  m'a? 
veugle  pas  au  point  de  révérer  un  derpotifme 
dont  il  feroit  la  premierp  vidlitne.  Je  demande 
qü'il  foit  fournis  â des  loix  , parce  qu'il  eft 
homme  , & que  comme  cjief  de  la  Nation  , il 
doit  être  le  premier  à fuivre  les  Ipix  de  cell'p 
qu’il  commande.  Je  demande  la  refponfabiiitp 


(a)  On  a demandé  l’égalit^  du  fupiilice  pour  tous  }es  ipoi-; 
vidus.  Ames  yeux  il  devroit  être  pais  févere  pour  celui  <p.ie 
1,1  fortune  a mis  aii-deffus  du  befoin , & dont  l’éduçation  >4 
r.4!ffance  ont  dû  éley^r  l’ame  & Içs  fentimens.  / ' 
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de  Tes  miniftres  ;mais  je  demande  auffi , que  h 
liberté  lui  foit  commune  avec  tous  les  Citoyens 
de  Ton  Empire , & que  la  fplendeur  du  Trône 

foit  confervée Un  mouvement  involon^ 

taire  m’a  éloigné  de  mon  fujet,  j^y  reviens,  & 
je  demande  , fi  on  entend  par  ariftocratie , Va- 
hus  du  pouvoir  réuni  entr&  les  rnains  dt  plu9 
fieur^.  Ah  ! fi  l’ariftocratie  exifte , eft-ce  dans 
le  rein  d’pn  corps  avili,  défuni,  dégradé  , dé- 
truit depuis  le  miniftere  du  Cardinal  de  Riche? 
lieu  ? Les  vices  , les  crimes , les  torts  de  quel- 
ques ambitieux,  de  quelques  favoris,  ont-ils  por? 
tés  anathème  contre  la  race  eniiere  ^ L’homme 
qui  a yerfé  fou  fang  pour  le  falut  de  TÉtat , donc 
les  ancêtres  ont  prodigué  le  leur  & confumé 
leur  fortune  pour  le  falut  de  4 patrie , fera-t-il 
enveloppé  dans  cette  effroyable  profcription  ? 
Le  Noble  qui  cultive  fon  champ  de  pere  en 
fils , qui  en  partage  les  fruits  avec  le  pauvre  cul- 
tivateur qu’il  foutient'ÿe  qu’il  çonfole  , fera- 1- il 
réduit  à regretter  le  bien  qu’il  a fait  ? n’aura-i?il 
vécu  que  pour  l’ingratitude?.,. . Nobles,  Ec- 
cléfiafliques , ç’eft  à vpus  que  je  m'adreffe  : on 
vous  a enlevé  yps  titres , vos  propriétés  ; on 
vous  a calomnié  ; on  a affafliné  vos  frétés  v 
bien  î la  vengeance  eft  entre  vos  mains  ; ce 
peuple  irrité  contre  vous  , poupable  de  tant 
4’excès , ce  font  des  furies  qui  i’ont  agité. . . . . f 
fl  eft  innocent , il  eft  malheureux. .. , mille  fois 
plus  que  vous.  Il  eft  dans  la  détreffe , dans  1^ 
mifere  la  plus  extrême  ; venez  à fqn  fecqurs , 
privez-vous  , s^il  le  faut , de  votre  nécefiaire , 
}ls  fpnt  tous  vos  freres  , & les  grandes  diftance^j 
qui  féparent  les  hommes , tieiment  à la  pratique 
^u  vice  oq  de  la  vertu. 
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' On  a abufé  le  peuple  fur  Tes  propres  intérêts. 
On  a trompé  le  peuple  en  lui  préfemant  un 
fyftême  d'égalité  impoffible.  Cette  idée  faulTe , 
mais  féduifante , lui  a fait  perdre  les  jouiflânces 
qu^on  trouve  dans  robfcurité  & la  médiocrité. 
On  a fait  circuler  dans  Tes  veines  le  poifon  de 
l’ambition , & il  partagera  nos  malheurs.  Cette 
égalité  eft  fi  chymérique , que  fi  la  poffibilité 
d’un  partage  de  biens  entre  tous  les  hommes 
exiftoit , pour  la  maintenir , il  faudroit  que  la 
yinité  difiribuâc  à tous  la  même  dofe  de  cou- 
rage , de  force , de  fagefle , d’intelligence , d’in- 
dufirie  & d’aétivité.  L’égalité  elt  donc  une 
erreur , dont  la  raifon  démontre  évidemment 
l’abTurdité  & l’impoffibilité. 

On  a abufé  l'honnête  bourgeois  &le  peuple, 
en  leur  perfuadant  que  le  fervice  de  la  patrie  exi- 
geoit  que  PunTacrifiat  fes  aftaires  , l’autre  le  gain 
de  fa  journée,  aux  fonétions  de  garde  nationale; 
tandis  que  les  troupes  fuffifoient  au  fervice , & 
que  le  ferment  qu^elles  faifoient  à la  Nation 
devoit  raffurer  fur  leur  fidélité.  Qu’en  eft-il  ré- 
iulté  ? un  dérangement  dans  les  affaires  de  l’hon- 
nête bourgeois , une  augmentation  de  mifere 
dans  la  claffe  de  l’ouvrier,  On  a abufé  le 
peuple  en  lui  perfuadant  que  les  gardes  natio- 
nales pouvoient  remplacer  l’armée  ; fi  l’ennemi 
envahiffoit  nos  provinces , pourroient-elles  le 
repouffer  ? J’en  appelle  à ceux  qui  en  font 
membres.  La  majeure  partie  eft  compofée  de 
peres  de  famille  attachés  par  mille  liens  à la  con- 
fervâtion  de  leur  exiftence,  dont  dépend  celle 
de  leurs  femmes  & de  leurs  enfans.  Ils  feront  des 
prodiges , fi  on  attaque  leurs  foyers.  Mais  le 
commerçant,  le  marchand,  l’artifan,  l’ouvrier 


tnênre  , peut-il  les  abandonner  pour  voler  fur  les 
frontières  à la  rencontre  de  l’ennemi  ? & l’homme 
fenfé  peut-il  fe  refufer  à une  vérité  démontrée 
par  l’expérience  , c’eft  qu’elle  feule  & le  temps 
peuvent  faire  un  bon  foldat  ? D’ailleurs  , qu’on 
ne  fe  falTe  pas  illufion.  Le  feryice  des  gardes 
nationales  peut-il  fe  faire  gratuitement  ? On  a 
abufé  le  peuple  en  lui  promettant  des  ameUo- 
rations  impoflibles  dans  la  fituation  des  finances 

de  la  France On  a abufé  le  peuple  en  Tirri* 

tant  injuftement  contre  la  Nobleffe , dont  les 
richefles  refluoientfur  toutes  les  clafTes  (a)  , & 
dont  le  pauvre  avoir  la  dîme.  Les  inlultes  qu^elle 
éprouve  tous  les  jours  , la  forcera  à chercher  la 
paix  & la  tranquillité  fur  un  fol  étranger,  & le 
peuple  en  gémira  trop  tard.  — On  a abufé  le 
peuple  en  lui  perfuadant  que  le  pouvoir  fouve- 
rain  n’appartient  qu’à  lui,  La  Nation  a le  droit 
de  faire  la  loi,  mais  la  fouveraine  puifiance 
entre  les  mains  du  peuple , efi  une  arme  dange- 
reufè  dont  il  peut  abufer  facilement.  Des  ora- 
teurs véhémens,  fourbes  & hardis  , entraînent 
fouvent  la  multitude  , l’égarent  par  le  récit  de 
faits  faux  & controuvés  , & la  portent  à des 
injuftices  . à des  excès  dont  elle  eft  la  première 
vidlime.Un  orateur  connu  a dit  avec  vérité  \ La 
multitude  entraîne  la  confufion , les  troubles  & 
V anarchie  De  V anarchie  naijfent  les  faBions  & 
les  partis  i & des  partis  naijjent  tous  les  tyrans. 

On  a abufé  le  peuple  en  voulant  fubiütuer  la 


(a)  En  trjiveifant  l’Artois  , on  rencontrera  150  Nobles  qui  vi- 
vineiit  les  campagnes  avec  une  fortune  médiocre  , & c’efl;  une 
jufüce  qu’on  doit  à la  partie  de  la  Nobleffe  la  moins  riche  ; que 
c’eft  toujours  celle  qui  fait  le  plus  de  bien  & qui  coiiferve  les 
mœurs  les  plus  pures^ 


philofophie  qui  rend  dur  & égoïfle,  à la  RelU 
gion  qui  rend  compatiffant  & charitable  ; qua- 
lités précieufes  dans  nos  femblables , & dont  elle 
fait  même  un  devoir.  Hé  ! que  deviendroit  une 
grande  fociété  qui  en  auroit  perdu  lé  fentiment  ^ 
^ qui  oublieroit  le.refpeû  qu’elle  doit  au  Rot 
& à la  loi  ? Elle  deviendroit  une  horde  de  bar- 
bares , plus  à craindre  que  les  fauvages , parce 
qu’ils  réuniroient  à la  férocité , tous  les  vices 
de  la  corruption  — » Sous  1 appas  d’un  bien-être 
trompeur , on  a abufé  le  peuple  en  l’engageant 
à fe  livrer  au  défurdre  & à des  excès , qui  ne 
font  pas  dans  la  nature  humaine  ; & n’a  t*il 
pas  comme  nous  un  grand  intérêt  à l’ordre  ? 
L’honneur  de  fa  femme  , de  fa  fille , ne  lui 
font-ils  pas  chers  ? La  probité  de  Ton  voifin  n'eft- 
elle  pas  le  garant  de  fa  tranquillité  1 C’efi  à l’ordre 
régnant  qu’il  doit  tous  les  moyens  d’exiftence  ; 
c’efi  le  maintien  de  cet  ordre  qui  donne  la  vie 
aux  arts , c^elt  lui  qui  donne  l'ame  aux  plaifîrs  , 
& le  fentiment  du  bonheur.  Le  calme  perdu, 
tous  les  maux  fuccedent  aux  jouiffances  que^ 
l*ordre  avoit  permis  ; la  crainte  de  calamités 
inattendues  s’empare  du  cœur  Je  l’homme  le 
plus  riche  & le  plus  fenfible  ; cette  crainte 
éteint  la  pitié  , & l’égoïfme  devient  prefque 
pardonnable.  L’honnête  ouvrier  fans  pain  & 
fans  travail , pleure  inutilement  fur  fes  enfans 
que  la  mifere  enleve  à la  nature  qui  les  ré- 
elame. 

Je  m’étendrois  trop , fi  je  me  laiflbis  aller  aw 
délir  d’éclairer  fur  tous  les  objets  qu/pn  a pré- 
fenté  au  peuple  d’une  maniéré  contraire  à Tes 
intérêts  ; celui  qui  tpe  guide  pour  fon  bonheur  & 
pour  cçlui  de  ma  province,  me  donnera  la  cqîv* 
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fiance  d’éxpofer  la  férié  des  objets  qui  peuvent 
diriger  nos  pas  pour  le  bien  commun  ; lâchons 
de  réunir  ce  que  nous  devons  au  Roi  ,à  la  Patrie, 
& à nous-mêmes  ; concourons , autant  qu’il  eft 
en  nous,  au  bien-être  général  dont  eli occupée 
î’Aflemblée  nationale  ; rendons  hommage  à les 
travaux  ; applaudiflbns  au  décret  qui  admet  les 
citoyens  à tous  les  emplois^  fans  autre  diftinc» 
tion  que  leur  vertu  & leur  capacité. 

Applaudiflbns  à h déclaration  des  Droits  de 
l’Homme^  & croyons  qu’elle  contribuera  au 
bonheur  de  tous , quand  l’interprétation  nécef- 
faire  à quelques  articles  & la  déclaration  des 
Devoirs  de  l’Homme  y feront  joints^ 

Dans  les  circonftances  préfentes , l’Aflemblée 
générale  de  la  province  eft  nécelTaire  , & elle 
doit  demander:  Qu’on  rende  au  Roi  le  pouvoir 
exécutif,  à l’Armée  fa  force,  aux  Officiers  le 
courage  de  la  commander , par  la  certitude  d’être 
obéis.  — Qu’il  foit  fait  les  recherches  les  plus 
vives  contre  les  corrupteurs  des  troupes , de 
qu’on  remonte  jufqu’à  la  fource  de  cette  in- 
fâme confpiration , pour  qu’une  juftice  éclatante 
foit  faite  de  ceux  qui  l’ont  formée  {a)  Que 
l’Aflemblée  déclare  traître  à la  Patrie  , tout 
Artélien  qui  abandonnera  fon  drapeau  & man* 
quera  à la  difcipline  , fans  laquelle  il  n’eft  point 
d’ordre.  — Qu’elle  déclare  que  nenre  confeience^ 
notre  honneur  nous  font  une  loi  de  conferver 
intafts  les  biens  du  Clergé,  dont  la  vente  opé- 
reroit  la  ruine  de  la  province  ^ mais  qu’elle 


(<2)  Il  y a bien  peit  de  corps  qui  ne  pùiffent  fournir  des  prsuvasf 
des  moyens  qu*on  a employés  pour  corrompre  les  foldatf»  ÿ 
attribuera-t-oû  cette  confpiration  aux  ariftocrates  ? 
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permette  pour  le  bien-etre  de  nos  Concitoyens  , 
le  rachat  de  la  dîme  eccléfiaftique  à un  taux 
fixé  d’une  maniéré  équitable  ; que  le  produit 
en  foit  appliqué  en  terres  ; que  ce  remplacement 
foit  inaliénable,  & le  revenu  attaché  à toujours 
à Ton  objet  primitif/—  Que  dans  cette  afTern- 
blée  on  examine  tous  les  privilèges  dont  la  pro» 
vince  peut  faire  le facrîfice  au  bien  public,  & 
que  la  renonciation  en  foit  prononcée.  — Qu’elle 
demande  l’exécution  de  l’article  de  fes  cahiers 
pour  la  confervationdes  États  avec  les  cliange- 
mens  que  le  bien  public  Ôe  le  vœu  général  ré- 
clame — Qu’elle  déclare  ne  pouvoir  confentir 
aux  changemens  contraires  à fa  conftitution , & 
qui  ne  font  pas  exprimés  dans  fes  cahiers , 
fans  qu’elle  y ait  donné  fa  fanélion.  — Qu’elle 
demande  ralfurance  du  paiement  de  la  dette 
de  l^Artois , & que  les  intérêts  & le  rem- 
bourfement  foient  affignés  fur  les  fonds  de  la 
province.  — Qu'elle  demande  le  rappel  des 
Princes  du  faug  dont  la  profcription  eft  une  tache 
à la  Nation.  — Que  les  tribunaux  foient  rétablis 
dans  toute  leur  puiflance  pour  la  punition  des 
coupables  qui  ont  incendié  & maflacré  , & 
que  le  Confeil  d’Artois  foit  déclaré  Souverain. 
— Qu’elle  demande  fur-tout  juftice  de  l’atten- 
tat commis  contre  le  Roi  & la  Reine  les  5 & 6 
oêtobre. — Que  rAffembléejnreau  nom  de  l'Ar- 
tois de  relier  fidelle  à la  France  , & de  n’écouter 
jamais  aucune  inlînuation  qui  puilfe  porter  at- 
teinte à la  fidélité  que  l’Artois  a toujours  gar« 
dée  à la  Nation.  — Que  T Affemblée  fe  termine 
par  un  ferment  d’union  & de  fraternité  entre 
tous  les  ordres  ; que  fon  énergie  à réclamer 
des  droits  acquis  par  le  fang  de  nos  peres , 


( î9  ) 

foit  pour  le  Roi  & rAflemblée  nationale,  un 
garant  à jamais  fidele  de  notre  attachement  aux 
ioix  juftes  qu’ils  feront  pour  notre  bonheur 
qu’elle  foit  le  gage  de  nos  efforts  pour  la  prof- 
périté  de  l’Empire,  & de  notre  amour  fans  bor- 
nes pour  le  Roi, 


^ * 


( 3°  ) 


Obfervatloii  di  VÊdlteür  far  ïe  pajjdge  relatif 
à la  Dîme , placé  ci  devant  page  a 8 > ligne  6; 

Ce  remplacement  fuggéré  par  Pillulirc  au- 
teur dans  des  vues  certainement  très-pures , rie 
peut  s’accorder  avec  la  nature  & l'objet  des 
dîmes , qui  ne  font  fufceptibles  ni  d'abolition 
ni  de  fubftitution  chez  un  pèuple  chrétien.  Et 
pourquoi  réformer  d’une  maniéré  quelconque , 
cinq  mille  ans  après  Ton  inffitutiori,  la  rerpéc- 
table  obfervance  des  dîmeS?  offrande  & hom- 
mage le  plus  naturel  h le  plus  Convenable  qu’ori 
puiffe  faire  à Celui  qui  d'onne  la  fécondité  à la 
terre  & labéhédidlion  aux  travaux  de  l’homme  ; 
hommage  antique  & facré  ; hommage  patriar- 
chal  ; expreflîon  de  la  foi  & de  la  piété  d’A- 
braham  (Gen.  Ï4);  hommage  devenu  une  loi 
divine  & inviolable  chez  les  Hébreux  ^ loi 
adoptée  conservée  parmi  les  Chrétiens , fanc- 
tionriée  par  les  Conciles  v par  leS  Decrets  des 
Pontifes  & des  Rois  \ hommage  dont  les  Mi- 
niftres  du  Seigneur  ne  font  que  les  aeCeptans 
repréfentatifs  , & auxquels  il  ne  leur  efl:  pas 
plus  permis  de  renoncer  volontairement  (même 
contre  un  dédommagement  quelconque) , qu’il 
n’eft  permis  de  les  en  dépouiller  par  violence. 
— Voyez  le  folide  & lumineux  Traité , in- 
titulé : La  vraie  Notion  des  Dîmes  ^ rétablie 
fur  les  Principes  de  la  Jurifprudence  canonique 
& civile^  fur  la  Doctrine  confiante  de  V entier 
quité.fur  Puf  âgé  non  interrompu  des  Juifs  & 
des  Chrétiens.  A Liege , chez  JLemarié , 1785  ^ 
X vol.  in  8vo. 


